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La Politique de Rémunération est conçue pour soutenir la stratégie commerciale et 
les valeurs à long terme de Turgot Asset Management et pour aligner les intérêts de 
ses employés et des autres parties prenantes en : 
 

• Établissant un lien clair entre la performance et la rémunération à court, 
moyen et long terme en fournissant un cadre de rémunération clair, 

• S’assurant que la Société puisse proposer des accords de rémunérations 
compétitifs sur les multiples marchés sur lesquels elle opère, tout en évitant 
les conflits d’intérêts potentiels qui pourraient conduire à une prise de risque 
excessive pour des gains à court terme,  

• Veillant au respect des exigences réglementaires applicables. 
 

 
Le terme "rémunération" auquel il est fait référence dans la présente Politique de 
Rémunération désigne les éléments de rémunération (fixes et/ou variables) perçus 
par les employés de Turgot Asset Management comme indiqué dans leur contrat. En 
cas de conflit de termes entre cette Politique de Rémunération et le contrat d'un 
employé, les termes du contrat de l'employé prévaudront. 
 
Cette Politique de Rémunération est proportionnelle à la taille, à l'organisation interne 
et à la nature, l'étendue et la complexité des activités et des risques de la Société. La 
politique de la Société consiste à maintenir des dispositions en matière de 
rémunération qui sont compatibles avec une gestion saine et efficace des risques et 
qui la favorisent, et à décourager toute prise de risque inappropriée ou excessive, 
incompatible avec le profil de risque de la Société.  
 
La Politique de Rémunération soutient les procédures qui prennent en compte les 
intérêts de tous les clients de la Société, en vue de garantir que les clients sont 
traités équitablement et que leurs intérêts ne sont pas lésés. Cette politique a été 
conçue de manière à ne pas créer de conflit d'intérêts ou d'incitation pouvant 
conduire les personnes concernées à favoriser leurs propres intérêts ou ceux de la 
Société au détriment potentiel d'un client. Les propositions de rémunération 
individuelle sont soumises à l’application des principes contenus dans la présente 
Politique de Rémunération. Les propositions de rémunération individuelle pour le 
personnel identifié (y compris les fonctions de contrôle) sont détaillées ci-dessous 

 
1. Principes directeurs de la Politique de rémunération 
 
1.1 Soutenir la stratégie de Turgot Asset Management  
 
L’approche de la rémunération dans la Politique de Rémunération est conçue pour : 
 

• Attirer, développer et motiver les compétences critiques et les meilleurs 
talents ;  

• Susciter des performances supérieures ; 

• Aligner les niveaux de rémunération sur les performances de l’entreprise ; 



• S’assurer que les employés ne sont pas incités à prendre des risques 
inappropriés et/ou excessifs et qu’ils opèrent dans le cadre global des risques 
de Turgot Asset Management ; 

 
La Politique de Rémunération suit quatre grands principes directeurs : 
 

• Compétitivité et cohérence des pratiques de rémunération avec le marché ; 

• L’équité basée sur la performance individuelle et collective afin de garantir que 
la rémunération reflète les réalisations et l’impact quantitatif et qualitatif de 
l’employé ; 

• L’équité interne basée sur des politiques et des procédures de rémunération 
conçues pour garantir que les employés sont payés équitablement sur la base 
de critères professionnels objectifs et justifiables (tels que, mais sans s’y 
limiter, la fonction, les compétences, la contribution ou l’impact), et qu’ils ne 
sont pas discriminés sur la base de facteurs non pertinents pour les fonctions 
du poste ; 

• La réalisation des objectifs financiers et opérationnels globaux de Turgot 
Asset Management à court, moyen et long terme ainsi que l’exécution par 
rapport aux objectifs stratégiques à moyen et long terme comme condition 
préalable à toute rémunération à moyen et long terme.  

 
Pour éviter tout conflit d'intérêt potentiel, les employés sont soumis à un processus 
de gestion des performances individuelles systématique. Les évaluations de 
performance sont effectuées sur une base annuelle, proposées par le responsable 
fonctionnel et le supérieur hiérarchique direct et revues par la fonction Ressources 
humaines. Les évaluations de performance sont calibrées pour garantir l'équité et la 
cohérence par la Direction de Turgot Asset Management, qui donne l'approbation 
finale après leur examen. 
 

1.2 Exigences spécifiques pour le Personnel Identifié et les 
Fonctions de Contrôle 
 
Turgot Asset Management a réalisé une évaluation de son personnel et a ainsi 
déterminé quels sont les collaborateurs ciblés par la présente politique. Il a été 
décidé que les collaborateurs qui n’ont pas un impact significatif sur le profil de 
risque de la Société ou des fonds gérés (activités de marketing et d’assistance de 
direction et comptable) ne sont pas visés par la présente politique. Sont donc 
essentiellement concernés par la présente politique les Dirigeants, les gérants 
financiers et assistants de gestion, le contrôleur des risques, les collaborateurs en 
charge du développement, le responsable de la conformité et du contrôle interne 
(RCCI) ainsi que les fonctions commerciales.  
 

2. Structure de rémunération 
 
Aux fins de la Politique de Rémunération et des pratiques connexes, la 
"rémunération" comprend la rémunération fixe et variable : 
 



• Rémunération fixe (paiements ou avantages sans considération d’aucun 
critère de performance) ;  

• Rémunération variable (paiements ou avantages supplémentaires en fonction 
des performances, de la capacité financière ou, dans certains cas, d’autres 
critères contractuels). 

 
La rémunération du personnel de Turgot Asset Management ne repose pas 
uniquement ou principalement sur des critères commerciaux quantitatifs et prend 
pleinement en compte des critères qualitatifs appropriés reflétant le respect des lois 
et règlements applicables, le traitement équitable des clients et la qualité des 
services fournis aux clients. Un équilibre entre les composantes fixes et variables de 
la rémunération est maintenu à tout moment, afin que la structure de rémunération 
ne favorise pas les intérêts de la Société ou de ses employés au détriment des 
intérêts d'un client. La composante fixe doit représenter une proportion suffisamment 
élevée de la rémunération totale pour éviter que les employés ne soient trop 
dépendants de la rémunération variable, ce qui encouragerait une prise de risque 
inappropriée, et pour permettre la mise en œuvre d'une politique flexible en matière 
de composantes variables de la rémunération, y compris la possibilité de ne pas 
attribuer de rémunération variable. Turgot Asset Management adhère à une 
distinction claire entre les critères utilisés pour fixer la rémunération fixe et la 
rémunération variable. 
 
Les performances personnelles sont examinées lors de réunions d’évaluation qui 
permettent aux responsables de partager avec chaque employé la qualité de ses 
performances professionnelles pour l’année en cours (par rapport aux objectifs fixés 
précédemment). Cette évaluation porte à la fois sur la réalisation des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs (attitude et compétences relationnelles démontrées par 
l’employé au cours de l’année, en tenant compte du niveau de risque et des intérêts 
des clients).  
 
Cette étape continue par la révision de la rémunération. Le processus interne de 
révision annuelle de la rémunération permet d’avoir une vision transversale des 
propositions de rémunération individuelle, tant en termes de rémunération fixe que 
de rémunération variable. L’objectif principal de cette révision est de s’assurer que 
les décisions sont (i) conformes à la Politique de Rémunération, (ii) compétitives par 
rapport aux pratiques du marché local et cohérentes en interne, et (iii) justes et 
différenciées en fonction des performances de l’entreprise et des individus. 
 

2.1 Rémunération fixe 
 
La composante fixe comprend le salaire de base et toute autre indemnité fixe. La 
rémunération fixe reflète principalement le niveau pertinent de responsabilité, 
l'expérience, les compétences techniques et de leadership requises pour le rôle, et 
l'alignement sur les pratiques du marché local. 
 
Turgot Asset Management contrôle étroitement chaque année la compétitivité de la 
rémunération fixe individuelle en la comparant à des postes similaires sur le marché 
à l'aide de données de benchmarking externes. Des ajustements sont ensuite 



effectués si nécessaire afin de limiter toute attitude de prise de risque excessive. Les 
ajustements ne sont effectués que s'ils sont financièrement raisonnables. 
 

2.2 Rémunération variable 
 
La composante variable reflète principalement les performances de l’entreprise et 
individuelles, y compris les performances qui excèdent celles requises pour remplir la 
description du rôle. Tous les montants de la rémunération variable sont 
discrétionnaires et aucun paiement minimum n’est garanti. 
 
La rémunération variable est versée conformément aux exigences définies dans les 
lignes directrices de l'ESMA ou toute autre directive du régulateur applicable à Turgot 
Asset Management. 
 
En vertu du principe de proportionnalité, Turgot Asset Management choisit de 
s’exonérer de la mise en œuvre du principe : 
 

• De versement de la rémunération sous forme de parts des fonds gérés ; 

• De report de la rémunération ;  

• De conservation de la rémunération. 
 
Il est rappelé que Turgot Asset Management veillera à préserver une situation 
financière saine. Ainsi, la Société de Gestion s’assure que sa situation financière ne 
soit pas affectée de façon préjudiciable par la rémunération variable globale attribuée 
pour une année donnée et/ou par la rémunération variable payée ou acquise au 
cours de l’année. Les dividendes ou les distributions similaires perçus par les 
actionnaires en tant que propriétaires de parts ou d’actions de la Société ne sont pas 
visés par la présente politique dans la mesure où elles n’ont pas d’effet significatif 
aboutissant à un contournement de la réglementation relative à la réglementation 
applicable.  
 
De même, les rémunérations sous forme d’intéressement et participation aux 
bénéfices de la Société n’entrent pas dans le champ d’application de cette politique. 
Sont également exclus de la politique de rémunération car n’ayant pas d’effet incitatif 
sur la gestion des risques : 
 

• Les Plan Epargne Entreprise (PEE), Plan Epargne Inter-entreprises (PEI) et 
Plan d’épargne pour la retraite collectif (Perco) ; 

• Les plans de retraite complémentaire « article 39 » ; 

• Le contrat retraite dit « article 83 ». 
 
La Société ne propose pas de rémunération sous forme de Carried Interest. La 
politique s’applique donc aux rémunérations numéraires suivantes :  
 

• La part fixe des rémunérations des collaborateurs concernés ; 

• La partie variable de la rémunération des collaborateurs concernés. 
 



La rémunération est individuelle et négociée lors du contrat de travail par la 
Direction. Elle pourra être révisée en fonction de l’évolution du collaborateur et de la 
Société, et ce dans les limites fixées par la politique globale de rémunération. 
 

3. Autres principes clés de rémunération 
 
3.1 Egalité de Rémunération 
 
Soucieuse du principe d’égalité, Turgot Asset Management vise des décisions de 
rémunération cohérentes et exemptes de discrimination ou de facteurs personnels 
non pertinents tels que l'âge, la nationalité, l'origine ethnique, le sexe, l'orientation 
sexuelle, l'identité ou l'expression de genre, la religion, le statut marital ou le 
handicap.  
Turgot Asset Management surveille son écart d'égalité de rémunération et s'assure 
que les écarts d'égalité de rémunération injustifiés, s'ils se produisent, sont corrigés 
et qu'aucun nouvel écart n'est créé. 
 

3.2 Prime de rachat 
 
Dans le cas d'une nouvelle embauche impliquant le rachat d'une rémunération 
variable et/ou différée perdue auprès de l'ancien employeur, Turgot Asset 
Management prendra des mesures raisonnables afin de s'assurer que (i) la 
rémunération est comparable en termes de montant, de structure, de méthode de 
livraison ou de conditions à la rémunération perdue, et (ii) que la rémunération 
globale reste alignée avec les intérêts à long terme de la Société. Le rachat doit 
inclure (i) des périodes de rétention appropriées et (ii) des conditions de 
performance. 
 

3.3 Prime de rétention  
 
Turgot Asset Management n'autorise les primes de rétention que si elles sont 
nécessaires, dans des circonstances exceptionnelles. Toute prime de rétention doit 
(i) être conforme aux objectifs commerciaux et à la stratégie à long terme de la 
Société, (ii) être soumise à des conditions de performance appropriées, et (iii) être 
approuvée par la Direction.  
 

3.4 Rémunération variable garantie 
 
La rémunération variable garantie ne fait pas partie des plans de rémunération 
prospectifs et n'est pas autorisée à moins qu'elle ne soit exceptionnelle, qu'elle 
n'intervienne dans le cadre de l'embauche de nouveaux employés, qu'elle ne soit 
limitée à la première année de service d'un nouvel employé, qu'elle ne soit 
approuvée par la Direction et qu'elle ne soit versée à un moment où Turgot Asset 
Management dispose d'une base de capital saine et solide. 
 

3.5 Paiements de résiliation 
 



À la discrétion de Turgot Asset Management, et seulement dans des circonstances 
exceptionnelles, Turgot Asset Management effectuera des paiements liés à une 
résiliation anticipée. Les paiements liés à la résiliation d'un contrat de travail doivent 
prendre en considération la performance réalisée sur l'ensemble de la période 
d'activité et être conçus de manière à ne pas récompenser l'échec ou la mauvaise 
conduite, tout en respectant les droits contractuels et statutaires.  
 
La proposition d'indemnité de licenciement est soumise à l'approbation des 
ressources humaine et doit être corrélée à la réalisation des performances. Aucune 
indemnité de licenciement (y compris les indemnités dites de "parachute doré") ne 
peut être garantie au-delà des exigences légales locales dans le contrat initial d'un 
nouveau collaborateur. 
 

3.6 Risque lié au développement durable 
 
Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le Règlement (UE) 2019/2088 "sur 
la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers" dit "SFDR". Celui-ci, notamment au sein de son article 5, exige que les 
acteurs des marchés financiers et les conseillers financiers incluent dans leur 
politique de rémunération « des informations sur la manière dont ces politiques sont 
adaptées et sont compatibles avec l’intégration des risques en matière de durabilité 
». 
 
Turgot Asset Management a ainsi revue sa politique de rémunération qui, désormais 
prend en compte des critères de « durabilité » dans sa partie relative à la 
rémunération variable des collaborateurs. L’objectif de cette mise à jour a été de 
renforcer la promotion d’une gestion des risques saine et effective concernant les 
risques en matière de durabilité et ce, en conformité avec la stratégie de gestion des 
risques, le profil de risque, les objectifs, les pratiques de gestion et les résultats à 
long terme de la Société.  
 
Objectifs collectifs et individuels en lien avec le périmètre de chaque fonction :  
 

• Développement et/ou commercialisation de produits promouvant des 
caractéristiques ESG, classés « Article 8 » selon le règlement SFDR 
(commercialisation) 

• Développement et/ou commercialisation de produits ayant pour objectif 
l’investissement durable et responsable, classés « Article 9 » selon le 
règlement SFDR (commercialisation) 

• L’intégration des règles du règlement SFDR et respect du calendrier 
(conformité) 

• Intégration et respect des contraintes réglementaires, ratios, règles de 
conformité, politique ESG dans le cadre de la gestion des fonds Art.8 et/ou 
Art. 9 (gestion/ middle office) 

• Intégration des risques en matière de durabilité dans les décisions 
d’investissement et suivi des guidances fixées dans le cadre de la gestion des 
fonds Art.8 et/ou Art. 9 (gestion) 
 

 


